
        
            
                
            
        

    
		
			
				Le Canada en bref

			

		

	
		
			
				Le portrait

				La géographie

				Le Canada est une fédération découpée en 10 provinces, sauf pour les grands espaces nordiques que l’on retrouve au nord du 60e parallèle. Le Grand Nord canadien se divise en effet en trois territoires placés sous la tutelle législative du gouvernement fédéral.

				La dernière province à avoir joint les rangs canadiens est Terre-Neuve-et-Labrador, en 1949. La plus grande partie des 508 000 habitants de cette province vit sur le pourtour d’une grande île (Terre-Neuve) située, d’une part (à l’ouest), dans le golfe du Saint-Laurent, et d’autre part (à l’est), dans l’océan Atlantique. La capitale, St. John’s, y a été bâtie face à l’Atlantique. Le territoire provincial se prolonge sur la péninsule québécoise, dont tout le nord-est, le Labrador, lui a été attribué après un long procès opposant les deux colonies britanniques.

				La plus petite province canadienne est une île située dans le golfe du Saint-Laurent entre le Québec, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse. C’est l’Île-du-Prince-Édouard, où ne vivent que 139 000 insulaires. La capitale en est Charlottetown. L’année 1997 fut particulièrement importante pour l’île puisqu’un pont a enfin été ouvert pour la relier au continent.

				La Nouvelle-Écosse n’est reliée au continent que par une étroite langue de terre, l’isthme de Chignecto. Ses côtes baignent dans le golfe du Saint-Laurent, dans l’Atlantique et dans la baie de Fundy. Au nord de la presqu’île, l’île du Cap-Breton s’ajoute au territoire de la province. La région vit les premiers Français s’installer en Amérique du Nord. Il s’agissait de Français, qui baptisèrent l’endroit «Acadie». Par la suite, les Anglais prirent leur place et les déportèrent. Ils s’y installèrent ensuite et bâtirent leur capitale, Halifax, qui demeure un des principaux ports canadiens. Certains Acadiens sont néanmoins demeurés en Nouvelle-Écosse ou y sont revenus. Ils forment aujourd’hui une communauté très minoritaire dans une population totale de 935 000 personnes.

				Plus de 751 000 personnes vivent au Nouveau-Brunswick, dont un tiers des habitants sont francophones. Ces francophones se distinguent pour la plupart des Québécois et autres Canadiens francophones en ce qu’ils sont des Acadiens, avec leur accent, leur drapeau et leur histoire, distincte de celle du peuplement français dans le reste du Canada. La capitale de la province est Fredericton.

				Le Québec est sans doute le territoire le plus singulier de ceux qui se retrouvent aujourd’hui dans l’ensemble canadien. Son immense territoire équivaut à trois fois celui de la France. Sa population n’est toutefois que de 7 700 000 habitants. Il s’agit en grande majorité de francophones, ce qui distingue le peuple québécois non seulement au Canada, mais dans toute l’Amérique du Nord. L’usage du français y fait l’objet d’une protection législative destinée à contrer l’assimilation qui a presque conduit à l’extinction les communautés francophones ailleurs au Canada. Montréal et sa région immédiate regroupent près de la moitié de toute la population québécoise, et presque tous les nouveaux arrivants qui choisissent de s’établir au Québec. C’est toutefois la ville de Québec qui joue le rôle de capitale nationale.

				L’Ontario est la seconde province du Canada par sa superficie, mais la première par sa population de 12 800 000 habitants. Toronto, capitale ontarienne et métropole du Canada, regroupe la majeure partie des grands sièges sociaux présents au Canada. C’est une grande ville cosmopolite comme l’Amérique se plaît à engendrer. Sur une bonne partie de son tracé, la frontière entre la province de l’Ontario et le Québec suit la rivière des Outaouais. C’est sur les berges de cette rivière, du côté ontarien, qu’Ottawa, la capitale du pays, est située.

				Il faut parcourir quelques centaines de kilomètres au Manitoba avant de voir le paysage onduler quelque peu. Capitale et métropole de cette province, Winnipeg a été bâtie au sud du lac du même nom, aux abords de la rivière Rouge. Toute la partie nord-est de la province s’ouvre sur la baie d’Hudson et, par elle, sur l’Atlantique. La province compte une population de 1 200 000 habitants.

				Les frontières rectilignes de la Saskatchewan en disent long sur son relief. Plus de 1 000 000 de personnes vivent en Saskatchewan. Les deux principales villes en sont Saskatoon, capitale mondiale de la potasse, et Regina, qui se contente du titre de capitale provinciale.

				La voisine immédiate à l’ouest de la Saskatchewan est l’Alberta. Ces deux provinces sont incidemment les seules à ne pas avoir un débouché direct sur la mer. Le territoire albertain se divise en zones montagneuses (les Rocheuses), en forêts boréales, en champs et même en déserts. Edmonton est la capitale albertaine. La prospérité amenée par l’or noir a fait grimper la population de la province à 3 500 000 habitants et a fait de Calgary l’un des centres d’affaires les plus importants du Canada.

				Sur le Pacifique, le vaste littoral de la Colombie-Britannique va de l’Alaska jusqu’à l’État de Washington. Les trois quarts du territoire de la province sont situés à plus de 930 m d’altitude, et une chaîne de montagnes atteignant les 3 000 m, la chaîne Côtière, barre l’horizon près du littoral. La côte est très découpée, et des centaines d’îles parent les eaux avoisinantes. La plus importante d’entre elles est l’île de Vancouver. Victoria, capitale de la province, s’y trouve. Mais Vancouver, c’est aussi le nom de la métropole provinciale située sur la côte. Le climat y est beaucoup plus doux en hiver que dans le reste du Canada. Plus de 4 400 000 personnes vivent dans cette province.

				Le Yukon s’étend sur les terres montagneuses qui vont de l’Alaska jusqu’aux monts Mackenzie à l’est et jusqu’à la Colombie-Britannique au sud. La ville de Whitehorse remplit le rôle de capitale administrative pour les 31 000 habitants du territoire. Mais la plus célèbre localité du Yukon demeure Dawson. Non loin de cette petite ville coule en effet une petite rivière dont le nom reste associé à la plus célèbre ruée vers l’or des annales de l’Ouest: le Klondike.

				La frontière orientale du Yukon et la frontière occidentale du Nunavut enserrent les Territoires du Nord-Ouest. Environ 43 000 personnes y vivent, principalement des Autochtones dont la moitié sont Amérindiens ou Inuits et l’autre moitié anglophone ou francophone habitant de petites communautés. Yellowknife en est la capitale.

				S’ajoute, depuis avril 1999, le Nunavut, avec sa capitale Iqaluit. Ce troisième territoire, d’une population de 31 000 habitants essentiellement inuite, a été retranché des Territoires du Nord-Ouest.

				L’histoire

				Les premiers contacts

				C’est par l’océan Atlantique que les premiers Européens arrivent au Canada, dans ce qu’on appelle aujourd’hui les «Provinces atlantiques». Les premiers à tenter l’aventure seront les Vikings, vers l’an 1000. Ils profiteront d’un réchauffement temporaire du climat pour pêcher et tenter de s’établir sur l’île de Terre-Neuve, qu’ils baptiseront d’ailleurs Vinland. En 1497, Giovanni Caboto, rebaptisé John Cabot en anglais, quitte Bristol dans le but de découvrir une route directe vers la Chine. Le navigateur se retrouve plutôt dans les environs de l’île de Terre-Neuve et rapporte en Angleterre la nouvelle de l’existence d’inépuisables bancs de morues dans le golfe et au large. Dès ce moment, les pêcheurs anglais, français, espagnols et basques viendront sur les grands bancs et feront régulièrement escale à terre pour fumer ou saler leurs prises.

				En 1534, François Ier est également intéressé à trouver de l’or et la route mythique qui mettrait les richesses de l’Orient à portée des navires français. Il mandate le navigateur Jacques Cartier, qui effectue trois voyages au Nouveau Monde. Ces voyages marquent une étape importante puisqu’ils constituent les premiers contacts officiels de la France avec les peuples et le territoire de cette partie de l’Amérique. Au cours de ses expéditions, le navigateur breton remonte très loin le fleuve Saint-Laurent, jusqu’aux villages amérindiens de Stadaconé (Québec) et d’Hochelaga (Montréal). Les découvertes de Cartier reçoivent toutefois peu de considération de la part des autorités françaises qui ne s’intéressent décidément qu’à l’Asie. À la suite de cet échec, la Couronne française oublie cette contrée au climat inhospitalier pendant plusieurs décennies.

				Pierre Dugua, Sieur de Mons

				En 1604, sous le règne du bon roi Henri IV, le Français Pierre Dugua, sieur de Mons, «lieutenant-général pour le pays de la Cadie» (l’Acadie), fonde avec 80 hommes une première colonie sur une petite île au creux de la baie de Passamaquoddy, qui s’ouvre sur la Baie française (baie de Fundy): Dugua nomme l’île «Sainte-Croix». Le choix du site est malheureux puisque l’hiver coupe complètement l’île du continent, où se trouvent le bois, le gibier et l’eau potable. Près de la moitié des nouveaux colons ne survivront pas à l’hiver. Au printemps, les survivants déménagent de l’autre côté de la baie de Fundy et fondent l’établissement de Port-Royal. Les Micmacs, qui voient d’un bon œil le commerce avec les Européens, leur font bon accueil et apportent leur aide à la jeune colonie. Mal leur en prit puisque les Européens leur communiqueront des maladies que leur système immunitaire sera impuissant à combattre. Les neuf dixièmes de la population micmaque en mourront.

				L’Acadie

				Ce sont la mode grandissante en sol européen de coiffures et de vêtements de fourrure ainsi que les bénéfices que laisse présager ce commerce qui relancent par la suite l’intérêt de la France pour l’Amérique du Nord. Comme la traite des fourrures nécessite des liens étroits et constants avec les fournisseurs locaux, une présence permanente devient alors rapidement indispensable. Jusqu’à la fin du XVIe siècle, plusieurs tentatives sont conduites pour installer des comptoirs sur la côte Atlantique ou à l’intérieur du continent.

				Henri IV n’étant guère impressionné par les résultats commerciaux de l’aventure, la colonie de Port-Royal sera abandonnée, mais rouverte en 1610 par un compagnon de Pierre Dugua, sieur de Mons, qui a fait valoir à de riches catholiques français la possibilité de convertir les Autochtones à leur foi. De fait, les Micmacs se prêteront de bonne grâce à l’exercice, sans vraiment renoncer à leurs croyances antérieures.

				Port-Royal n’était cependant pas destiné à connaître la paix. Entre 1613 et 1690, les Britanniques s’empareront par trois fois de la colonie et l’occuperont pendant des périodes variables. Les conclusions des conflits en Europe et les traités de Saint-Germain-en-Laye, de Breda et de Ryswick remettront chaque fois Port-Royal aux mains des Français. Finalement, en 1710, les Anglais s’emparent à nouveau de l’Acadie. Ils ne la rendront plus et la rebaptiseront Nova Scotia («Nouvelle-Écosse»).

				Cependant, les colons français, principalement des Poitevins, ont réussi à fonder plusieurs autres établissements et à devenir autosuffisants. Ils pratiquent l’agriculture, la pêche, la chasse et le commerce.

				Les Français

				Les efforts de peuplement français ne se sont pas limités à l’Acadie. Dès 1608, Samuel de Champlain répète l’aventure qu’il a partagée avec le sieur de Mons. Il s’aventure sur le fleuve Saint-Laurent et s’installe au pied d’une falaise face à un étranglement du fleuve. Il y construit quelques bâtiments fortifiés. C’est l’Abitation de Québec (mot d’origine algonquine, Québec signifie «l’endroit où la rivière se rétrécit»). Pour les commerçants qui financent l’opération, l’établissement de Québec est destiné à sécuriser et à faciliter le commerce des peaux sur le Saint-Laurent. Leurs fournisseurs, les Innus, sont en effet en guerre avec les Iroquois qui entendent bien monopoliser la vente des fourrures aux Français. Champlain, lui, souhaite fonder une vraie colonie de peuplement. Le premier hiver à Québec est extrêmement pénible. En effet, 20 des 28 hommes meurent du scorbut ou de sous-alimentation avant l’arrivée des navires de ravitaillement au printemps de 1609. Quoi qu’il en soit, cette date marque le début d’une présence française permanente en Amérique du Nord. Lorsque meurt Samuel de Champlain, le jour de Noël 1635, la Nouvelle-France compte déjà environ 300 pionniers, et les Français ont reconnu tout le fleuve Saint-Laurent et la région des Grands Lacs.

				Entre 1627 et 1663, la Compagnie des Cent Associés détient le monopole de l’achat des fourrures et assure un lent peuplement de la Nouvelle-France. Simultanément, la colonie commence à intéresser de plus en plus les milieux religieux français. Les Récollets arrivent les premiers, en 1615, avant d’être remplacés par les Jésuites à partir de 1632. En 1642, c’est d’abord la volonté d’évangélisation qui justifie la création d’une petite bourgade, Ville-Marie, qui deviendra plus tard Montréal. Les missionnaires s’installent en Huronie (dans l’actuel Sud-Ouest ontarien), où on les tolère vraisemblablement en raison des accords commerciaux.

				Cinq Jésuites périssent lors de la défaite des Hurons-Wendat en 1648 et en 1649 aux mains des Iroquois. Cette guerre fait d’ailleurs partie d’une vaste campagne militaire lancée par la puissante Confédération iroquoise des Cinq Nations, qui anéantit, entre 1645 et 1655, toutes les nations rivales. Comptant chacune au moins 10 000 individus, les nations des Hurons-Wendat, des Pétuns, des Neutres et des Ériés disparaissent presque totalement en l’espace d’une décennie. L’offensive menace même l’existence de la colonie française. En 1660 et 1661, des guerriers iroquois frappent partout en Nouvelle-France, entraînant la ruine des récoltes et le déclin de la traite des fourrures.

				La colonie française

				Louis XIV, roi de France, décide alors d’administrer lui-même la colonie. La Nouvelle-France, qui regroupe environ 3 000 habitants, devient dès lors une province française. L’administration royale recrute des travailleurs agricoles et envoie même un régiment complet pour ramener les Iroquois à de meilleures intentions. La solution s’avère efficace, et l’on incite les soldats à demeurer sur place comme colons. 

				En raison d’une population féminine peu nombreuse, le roi dote près de 800 volontaires, les Filles du Roy, qui viendront contracter mariage en Nouvelle-France. Cette période de l’histoire de la Nouvelle-France est aussi celle de la glorieuse épopée des «coureurs des bois». Délaissant leurs terres pour le commerce des fourrures, ces jeunes gens intrépides pénètrent profondément dans le continent afin de traiter directement avec les trappeurs amérindiens. L’occupation principale de la majorité des colons demeure néanmoins la culture de la terre.

				L’organisation sociale gravite autour du système seigneurial; les terres de la Nouvelle-France sont divisées en seigneuries qui, elles-mêmes, sont subdivisées en rotures. Pour permettre l’accès à tous aux cours d’eau, on divise les terres en bandes étroites et profondes. Dans le système seigneurial, un censitaire est tenu de verser une rente annuelle et d’accomplir une série de devoirs pour son seigneur. Comme il y a peu de censitaires et une certaine rivalité entre les seigneurs, le censitaire de Nouvelle-France jouit alors de conditions d’existence bien supérieures à celles du paysan français.

				Les revendications territoriales françaises en Amérique du Nord s’accroissent rapidement à cette époque, à la faveur des expéditions de «coureurs des bois», de religieux et d’explorateurs, à qui l’on doit la découverte de presque l’ensemble du continent nord-américain. La Nouvelle-France atteint son apogée à l’aube du XVIIIe siècle, au moment où elle monopolise le commerce des fourrures en Amérique du Nord, contrôle le fleuve Saint-Laurent et commence la mise en valeur de la Louisiane. Ses positions lui permettent de contenir l’expansion des colonies anglaises, qui sont pourtant beaucoup plus populeuses entre l’océan Atlantique et les Appalaches. Un nouveau vocable est alors apparu pour désigner les colons français qui ont décidé d’appartenir au Nouveau Monde plutôt qu’à l’Ancien: ce sont des Canadiens. Cette appellation prendra beaucoup plus tard le sens qu’on lui connaît aujourd’hui, tout comme le mot «Canada» en viendra à désigner un territoire beaucoup plus vaste que celui qu’il désignait à l’origine.

				Déclin de la Nouvelle-France

				Mais la France, vaincue en Europe, accepte par le traité d’Utrecht de 1713 de remettre le contrôle de la baie d’Hudson, de Terre-Neuve et de l’Acadie française à l’Angleterre. Ce traité fait perdre à la Nouvelle-France une grande partie du commerce des fourrures et de ses positions militaires stratégiques. Sévèrement affaiblie, elle ne pourra résister très longtemps. Même la construction d’une imposante forteresse, Louisbourg, sur l’île du Cap-Breton, n’y changera rien.

				En 1749, quelque 2 500 colons anglais et deux régiments fondent Halifax, non loin des communautés acadiennes déjà en place. Dès 1755, le colonel britannique Charles Lawrence ordonne ce qu’il conçoit comme une mesure préventive: la déportation des Acadiens qu’il soupçonne d’être demeurés fidèles à la France. Le «Grand Dérangement» entraîne l’exode d’au moins 7 000 Acadiens. Certains d’entre eux mettront des années à revenir chez eux, pour finalement trouver des colons anglais sur les terres acadiennes qu’ils défrichaient et exploitaient depuis plus d’un siècle. Ils s’installeront alors au Nouveau-Brunswick, sur la côte nord-ouest de la Nouvelle-Écosse, au Québec et même à Terre-Neuve, et emporteront le souvenir de leur Acadie avec eux. D’autres Acadiens gagneront la colonie française de Louisiane et deviendront des «Cadiens», puis des «Cajuns».

				L’épreuve de force pour le contrôle de l’Amérique du Nord connaît son dénouement quelques années plus tard avec la victoire définitive des troupes britanniques sur les Français. Montréal tombe finalement la dernière, en 1760, mais l’issue du conflit est réglée depuis la prise de Québec, l’année précédente. Les troupes britanniques du général Wolfe, venues sur une flotte de 200 navires, ont en effet vaincu, après un été de siège, celles du général Montcalm. Au moment de la conquête anglaise, la population de la Nouvelle-France s’élève à environ 60 000 habitants, dont 8 967 vivent à Québec et 5 733 à Montréal. 

				Le Régime anglais

				Par le traité de Paris de 1763, la France cède officiellement à l’Angleterre le Canada, ses possessions à l’est du Mississippi et ce qui lui reste de l’Acadie. Pour les anciens sujets de la Couronne française, les premières années de l’administration britannique sont très éprouvantes. D’abord, les dispositions de la Proclamation royale de 1763 instaurent un découpage territorial qui prive la colonie du secteur le plus dynamique de son économie, soit la traite des fourrures. De plus, la mise en place des lois civiles anglaises et le refus de reconnaître l’autorité du pape signifient la destruction des deux piliers sur lesquels reposait jusqu’alors la société coloniale: le système seigneurial et la hiérarchie religieuse. Enfin, on écarte les catholiques des fonctions administratives. Une part importante de l’élite quitte le pays pour la France, tandis que des marchands anglais prennent graduellement les commandes du commerce. 

				L’Angleterre accepte par la suite d’annuler la Proclamation royale, car, pour mieux pouvoir résister aux poussées indépendantistes de ses 13 colonies du Sud, elle doit rapidement accroître son emprise sur le Canada et gagner la faveur de la population. Ainsi, à partir de 1774, l’Acte de Québec remplace la Proclamation royale et inaugure une politique plus réaliste envers cette colonie anglaise dont la population est catholique et de langue française.

				La population canadienne reste presque essentiellement de souche française jusqu’à la fin de la guerre de l’Indépendance américaine, qui amène une première vague de colons anglo-saxons. Citoyens des États-Unis désirant rester fidèles à la Couronne britannique, les loyalistes viennent s’installer en Nouvelle-Écosse, mais aussi dans les autres territoires maritimes de la région. Leur arrivée marque la véritable naissance des colonies du Nouveau-Brunswick, de l’île du Prince-Édouard et de l’île du Cap-Breton. Entre 5 000 et 6 000 d’entre eux s’installeront également en amont des Canadiens, principalement aux abords du lac Ontario et plus rarement dans les régions de peuplement français. Des Autochtones qui ont appuyé la cause anglaise contre les révolutionnaires américains obtiendront également des territoires dans la région. Dans ce qui deviendra plus tard le Haut-Canada puis l’Ontario, les loyalistes ont tout l’espace voulu pour s’installer. Si les Français ont reconnu et exploré bien avant le territoire des Grands Lacs, leurs seuls établissements sur place ont été des postes de traite et des forts qui contrôlaient les voies de communication, entre autres le fort Rouillé, appelé aussi «fort Toronto» par les colons.

				Mais où qu’il s’établisse et quel que soit le groupe ethnique auquel il appartient, la vie d’un colon n’a rien de facile et ressemble souvent à une course contre l’hiver. Il doit en effet être suffisamment installé pour résister à la saison froide. Cela lui impose de construire rapidement un abri rudimentaire et inconfortable, de défricher au plus tôt les terres qu’il pourra ensuite ensemencer. Et aucune charrue ne peut soulever une terre où il demeure des souches et des pierres...

				Le Haut-Canada et le Bas-Canada

				Il va sans dire que, pour les loyalistes et les colons britanniques qui rejoindront par la suite leurs rangs, l’appartenance à l’Empire est un acquis important. Ils regardent avec suspicion ces Canadiens qui parlent français et reconnaissent au pape une autorité supérieure à celle du roi. Les autorités britanniques veulent par ailleurs permettre aux loyalistes de conserver leurs coutumes, et elles divisent, en 1791, le Canada en deux provinces. Le Haut-Canada, situé au sud et à l’ouest de la rivière des Outaouais, est principalement peuplé d’Anglo-Saxons, et les lois civiles anglaises y ont désormais cours. Le Bas-Canada, qui comprend le territoire de peuplement à majorité française, demeure régi par la coutume de Paris. D’autre part, l’Acte constitutionnel de 1791 introduit une amorce de parlementarisme au Canada en créant une chambre d’Assemblée dans chacune des deux provinces. 

				Le terme «Canada», à cette époque, ne concerne pas encore les colonies britanniques de l’Atlantique, qui ont une existence tout à fait séparée. Les loyalistes du Haut-Canada choisissent d’abord Newark pour capitale, mais ils la déplacent bientôt à York (qui deviendra plus tard Toronto) par crainte d’une invasion américaine.

				Les événements leur donneront raison puisque, en 1812, les États-Unis profitent des guerres napoléoniennes pour tenter d’envahir les deux Canadas... et ils incendieront York. Les militaires américains seront toutefois remarquablement inefficaces, et aucune des colonies britanniques ne tombera complètement en leur pouvoir. Les États-Unis essuieront même des défaites cuisantes, les Anglais étant parvenus à s’emparer d’une partie du Maine, à incendier la Maison-Blanche et à bouter le feu à Buffalo. Au terme du conflit, les belligérants consentent à revenir sur leurs positions précédentes.

				Du point de vue économique, le blocus continental de Napoléon, qui pousse l’Angleterre à venir s’approvisionner en bois dans ses colonies américaines, met en place une nouvelle vocation pour elles. Cela tombe à point, car la traite des fourrures ne cesse de péricliter. En 1821, l’absorption de la Compagnie du Nord-Ouest, qui regroupe les intérêts montréalais, par la Compagnie de la Baie d’Hudson concrétise le déclin de Montréal en tant que pôle du commerce des fourrures en Amérique du Nord. 

				Rébellions des Patriotes de 1837-1838

				D’autre part, l’épuisement des sols et la surpopulation relative causée par le haut taux de natalité des familles canadiennes-françaises débouchent, au cours de cette même période, sur une profonde crise agricole. Le niveau de vie du paysan chute de telle sorte que son régime alimentaire en vient à se composer presque essentiellement de soupe aux pois et de galettes de sarrasin.

				Ces difficultés économiques, mais aussi les luttes de pouvoir entre les deux groupes linguistiques du Bas-Canada, seront les éléments catalyseurs des rébellions fomentées par des patriotes canadiens en 1837 et 1838. La période d’effervescence précédant les événements s’amorce en 1834, avec la publication des Quatre-Vingt-Douze Résolutions, un réquisitoire impitoyable contre la politique coloniale de Londres. Ses auteurs, un groupe de parlementaires conduit par Louis-Joseph Papineau, décident de ne plus voter le budget aussi longtemps que l’Angleterre n’accédera pas à leurs demandes.

				La métropole réagit en mars 1837 par la voix des Dix Résolutions de Lord Russell, refusant catégoriquement tout compromis avec les parlementaires du Bas-Canada. Dès l’automne suivant, de violentes émeutes éclatent à Montréal, opposant les Fils de la Liberté, de jeunes Canadiens, au Doric Club, formé de Britanniques loyaux. Les affrontements se déplacent par la suite dans la vallée du Richelieu et dans le comté de Deux-Montagnes, où de petits groupes d’insurgés tiennent tête pendant quelque temps à l’armée britannique, avant d’être écrasés dans le sang. L’année suivante, tentant de rallumer la sédition, des patriotes connaissent le même sort à Napierville en affrontant 7 000 soldats de l’armée britannique.

				Cette fois-ci, les autorités coloniales entendent donner l’exemple. En 1839, 12 patriotes montent sur l’échafaud, alors que de nombreux autres sont déportés. Entre-temps, Londres a envoyé un émissaire, Lord Durham, afin d’étudier les problèmes de la colonie. S’attendant de découvrir un peuple en révolte contre l’autorité coloniale, Durham constate plutôt qu’il s’agit de deux peuples en lutte, l’un canadien et l’autre britannique. Dans son rapport, Durham avance une solution radicale afin de résoudre définitivement le problème canadien: il propose aux autorités de la métropole d’assimiler graduellement les Canadiens français.

				L’Acte d’Union de 1840

				Dicté par Londres, l’Acte d’Union de 1840 s’inspire dans une large mesure des conclusions du rapport Durham. Dans cet esprit, on instaure un parlement unique composé d’un nombre égal de délégués des deux anciennes colonies, même si le Bas-Canada possède une population bien supérieure à celle du Haut-Canada. On unifie également les finances publiques et, enfin, la langue anglaise devient la seule langue officielle de cette nouvelle union: le Canada-Uni. Comme les soulèvements armés avaient été sans résultat, la classe politique canadienne-française décide alors de s’allier aux anglophones les plus progressistes afin de combattre ces dispositions. La lutte pour l’obtention de la responsabilité ministérielle devient par la suite le principal cheval de bataille de cette coalition.

				Par ailleurs, la crise agricole, l’arrivée d’immigrants et le haut taux de natalité, ainsi que le fait d’avoir perdu la face à la suite de l’écrasement des rébellions des Patriotes en 1837 et 1838, entraînent une émigration massive de Canadiens français vers les États-Unis. Entre 1840 et 1850, quelque 40 000 Canadiens français quittent le pays pour aller tenter leur chance dans les usines de la Nouvelle-Angleterre. Pour contrer cette hémorragie, l’Église et le gouvernement lancent un vaste plan de colonisation des régions périphériques, notamment celle du Lac-Saint-Jean. La rude vie des colons de ces nouvelles régions de peuplement, agriculteurs en été et bûcherons en hiver, a été dépeinte avec brio par l’auteur français Louis Hémon dans le roman Maria Chapdelaine. Mais cette désertion massive ne cesse pas pour autant avant le début du siècle suivant, si bien que, selon les estimations, un million de Canadiens français auraient émigré entre 1840 et 1930. 

				De ce point de vue, la colonisation, qui a tout de même permis de doubler la superficie des terres cultivées, se solde par un échec. La dépression démographique sévissant dans le monde rural ne pourra être résorbée que plusieurs décennies plus tard grâce à l’industrialisation.

				L’économie des colonies britanniques d’Amérique du Nord reçoit à cette même époque un dur coup, lorsque l’Angleterre abandonne sa politique de mercantilisme et de tarifs préférentiels à l’égard de son empire. Pour amortir les contrecoups du changement de cap de la politique coloniale britannique, le Canada-Uni signe en 1854 un traité permettant la libre entrée de certains de ses produits aux États-Unis. L’économie canadienne reprend timidement son souffle jusqu’à ce que le traité soit répudié en 1866 sous la pression d’industriels américains. C’est pour aider à résoudre ces difficultés économiques que l’on conçoit alors, en 1867, la Confédération canadienne. 

				La Confédération de 1867

				Par la Confédération de 1867, l’ancien Bas-Canada reprend forme sous le nom de «Province of Quebec» tandis que le Haut-Canada devient l’Ontario. Deux autres provinces, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick, adhèrent à ce pacte qui unira par la suite un vaste territoire s’étendant de l’Atlantique au Pacifique. 

				Pour les Canadiens francophones, ce nouveau système politique confirme le statut de minorité mis en place par l’Acte d’Union de 1840. Un gouvernement central bilingue et des législatures provinciales (bilingues au Québec seulement) se partagent les différentes compétences législatives. Il faudra attendre la seconde moitié du siècle suivant pour que le Nouveau-Brunswick devienne officiellement bilingue, reconnaissant ainsi le rôle de son importante minorité acadienne. 

				Les autorités locales obtiennent la compétence dans les domaines sensibles de l’éducation, de la culture et des lois civiles, alors que le gouvernement central se voit investi de larges pouvoirs de taxation et de régulation économique. Le pacte qui crée le Canada moderne est nettement favorable à l’Ontario. La population de cette province a en effet dépassé celle du Québec, de sorte que la représentation proportionnelle lui apporte un avantage sur celui-ci.

				Le Canada, en 1867, ne dépasse pas l’Ontario à l’ouest. Mais l’Empire britannique possède en Amérique du Nord les vastes territoires qui prolongent le territoire canadien jusqu’aux Rocheuses à l’ouest et jusqu’au pôle au nord. Le Canada les achètera de la Compagnie de la Baie d’Hudson pour assurer son expansion et surtout pour contrer les visées expansionnistes des États-Unis. On commence à arpenter les terres du Manitoba, mais sans tenir en compte du mode d’établissement des Métis, qui n’entendent pas se laisser déposséder par une colonisation ontarienne. Leur chef, Louis Riel, tente d’obtenir la reconnaissance des titres de son peuple. Le gouvernement canadien fait la sourde oreille. Riel se rend alors maître du Manitoba avec ses cavaliers, ce qui oblige Ottawa à négocier. Finalement, on créera la province bilingue du Manitoba en 1870, sur un territoire beaucoup plus restreint que celui que la province occupe actuellement. 

				Une quinzaine d’années plus tard, les Métis rappelleront leur chef en exil pour faire face à une situation semblable, cette fois en Saskatchewan. Ottawa est cependant en meilleure position et dispose de troupes qui materont la rébellion. Riel sera accusé de trahison en vertu d’une vieille loi britannique, puis pendu. Son procès et sa mise à mort élèveront violemment l’une contre l’autre les opinions publiques de l’Ontario et du Québec, puisque cette dernière le considère comme un compatriote victime des politiques coloniales d’Ottawa.

				Le contrôle des territoires récemment acquis par le Canada pose des problèmes pratiques d’envergure en raison de la faible densité de la population. C’est pour régler ces difficultés que l’on crée une «police à cheval» (mounted police) dotée de pouvoirs extraordinaires. Ce corps de police, qui deviendra la Gendarmerie royale du Canada, ressemble beaucoup plus à la gendarmerie française qu’à la police britannique. Les délinquants sont arrêtés par les hommes de troupe et jugés par leurs officiers, ce qui est tout à fait exceptionnel dans la tradition judiciaire britannique. L’ouverture des territoires de l’Ouest à la colonisation est aussi précédée des traités avec les Autochtones et d’un arpentage. C’est probablement ce qui a évité au Canada de vivre les graves guerres entre Blancs et Amérindiens qu’ont dû subir les États-Unis. 

				L’expansion du Canada

				En 1871, les dernières possessions britanniques en Amérique du Nord qui ne font pas partie du Canada sont Terre-Neuve, l’île du Prince-Édouard (qui y adhérera dès 1873), le Grand Nord et la Colombie-Britannique. Des colonies se sont en effet implantées sur l’île de Vancouver et sur la Côte Ouest, loin des conflits qui ont agité surtout l’est du continent. Elles caressent quelque temps l’idée de devenir une nation indépendante lorsque la Ruée vers l’or suscite un boom démographique. Les colonies doivent toutefois bien vite déchanter quand la folie de l’or s’estompe et au moment où la démographie retombe à des niveaux plus normaux. Londres réunit toutes ses colonies de la Côte Ouest en une seule dans le but avoué de les faire entrer au Canada. Mais le Canada est encore loin, alors que les États-Unis sont à proximité immédiate. Ottawa obtient toutefois l’adhésion de la nouvelle province en lui promettant rien de moins qu’un lien ferroviaire transcontinental. Le chantier prendra fin quelques années plus tard et aura pour conséquence indirecte de hâter la colonisation des Prairies, ce qui a contraint le gouvernement fédéral à agrandir le Manitoba et à créer les provinces de Saskatchewan et de l’Alberta en 1905.

				En 1895, Londres remet officiellement au Canada le Grand Nord de l’Amérique. Les contacts entre Inuits et Européens sont constants depuis le XVIe siècle, alors que les eaux nordiques attirent pour la première fois des pêcheurs de baleines.

				Du point de vue économique, la Confédération tarde à résoudre les difficultés. En fait, il faut attendre trois décennies ponctuées de fortes fluctuations avant que l’économie canadienne ne connaisse un véritable essor. Ces premières années de la Confédération permettent néanmoins une consolidation de l’industrie locale grâce à la mise en place de tarifs douaniers protecteurs, à la création d’un grand marché unifié et au développement du système ferroviaire sur l’ensemble du territoire. 

				La révolution industrielle amorcée au milieu du XIXe siècle reprend de la vigueur à partir des années 1880. Si Montréal et les grandes villes ontariennes demeurent les centres incontestés de ce mouvement, cette industrialisation touche aussi de nombreuses autres villes de moindre importance. L’exploitation forestière, qui constitue un moteur économique majeur au cours du XIXe siècle, exporte désormais plus de bois scié que de bois équarri, donnant ainsi naissance à une industrie de transformation. Par ailleurs, l’expansion du système ferroviaire, qui a pour pôle Montréal, permet une spécialisation dans le secteur du matériel fixe des chemins de fer. Les industries du cuir, du vêtement et de l’alimentation connaissent également une croissance notable.

				Cette vague d’industrialisation a pour conséquence d’accroître le rythme de l’urbanisation et de créer une importante classe ouvrière aux conditions de vie difficiles. Les mines de charbon de l’Alberta et de la Colombie-Britannique sont alors les plus dangereuses du monde. Des grèves éclatent, mais elles sont bientôt réprimées par les pouvoirs publics. 

				L’âge d’or du libéralisme économique

				Le début du XXe siècle coïncide avec le commencement d’une période de croissance économique prodigieuse devant se prolonger jusqu’à la crise des années 1930. Euphorique et optimiste comme bien d’autres Canadiens, le premier ministre de l’époque, Wilfrid Laurier, prédit alors que le XXe siècle sera celui du Canada. Cette croissance profite au secteur manufacturier. Grâce à la mise au point de nouvelles technologies et à l’émergence de certains marchés, ce sont les richesses naturelles du territoire qui deviennent le principal facteur de localisation dans cette seconde vague d’industrialisation. L’électricité joue un rôle de pivot. En quelques années, grâce au grand nombre de rivières à fort débit et à leur dénivellation, le Québec devient l’un des plus importants producteurs d’hydroélectricité. Le secteur des pâtes et papiers trouve de fabuleux débouchés aux États-Unis, avec l’épuisement des forêts américaines et l’essor de la grande presse. 

				Cette nouvelle vague d’industrialisation diffère de la première à bien des égards. Ayant lieu à l’extérieur des grands centres, elle accentue l’urbanisation des régions périphériques et crée, dans certains cas, des villes en quelques années. L’exploitation des richesses naturelles se distingue également du secteur manufacturier par la nécessité d’une main-d’œuvre plus qualifiée, mais surtout par le besoin d’imposants capitaux dont la finance locale est presque complètement dépourvue. Les Britanniques, jusque-là principaux pourvoyeurs de capitaux, cèdent cette fois devant l’ascension triomphante du capitalisme américain. 

				La société du Canada central est alors en pleine transformation. La population devient à moitié urbaine à partir de 1921. Au Québec, toutefois, l’Église catholique encadre fortement tous les aspects de la vie civile. Rassemblant 85% de la population du Québec et virtuellement tous les Canadiens français, l’Église catholique s’élève alors au rang d’acteur politique majeur au Québec. Grâce au contrôle qu’elle exerce sur les domaines de l’éducation, des soins hospitaliers et de l’assistance sociale, son autorité est incontournable. L’Église catholique n’hésite d’ailleurs pas à intervenir dans les débats politiques, combattant tout particulièrement les politiciens jugés trop libéraux. Son action aura au moins une conséquence positive puisque c’est au travers de leur foi que les Canadiens français assureront leur survie comme communauté. L’Église les incitera en effet à se multiplier et à entretenir un système scolaire séparé.

				En 1914, lorsque la Première Guerre mondiale éclate en Europe, le gouvernement canadien s’engage sans réticence aux côtés de la Grande-Bretagne. Un bon nombre de Canadiens s’enrôlent volontairement dans l’armée, surtout des anglophones. Le manque d’enthousiasme des francophones s’explique par les sentiments plutôt mitigés qu’ils entretiennent envers la Grande-Bretagne. Bientôt, le gouvernement canadien fixe l’objectif de mobiliser 500 000 hommes, et, comme les volontaires ne sont plus suffisants, il ordonne la conscription obligatoire en 1917. Au Québec, la colère gronde: émeutes, bagarres, dynamitages. La population réagit furieusement. La conscription se solde finalement par un échec puisqu’on ne parvient toujours pas à enrôler un nombre appréciable de Canadiens français. Mais surtout, elle a pour conséquence de river les deux groupes linguistiques du Canada l’un contre l’autre. Par ailleurs, la guerre elle-même demeure le conflit qui a le plus éprouvé la population canadienne.

				Les deux guerres auront au moins une conséquence positive au Canada. Le départ d’un si grand nombre d’hommes valides aura obligé les entreprises à les remplacer par des femmes. Elles n’oublieront jamais qu’elles sont tout à fait aptes à remplir les mêmes tâches que leurs maris. Elles revendiqueront et obtiendront par la suite le droit de vote. 

				La Grande Dépression

				Entre 1929 et 1945, deux événements d’envergure internationale, la crise économique et la Seconde Guerre mondiale, perturbent considérablement la vie politique, économique et sociale du pays. La Grande Dépression des années 1930, que l’on perçoit d’abord comme une crise cyclique et temporaire, se prolonge en un long cauchemar d’une décennie et brise l’essor économique du Canada. La chute des échanges internationaux frappe durement l’économie canadienne, fortement dépendante des marchés extérieurs. La crise frappe toutefois de façon inégale. Les industries exportatrices reçoivent les coups les plus durs. Les industries du textile et de l’alimentation écoulant leur production sur le marché canadien résistent mieux dans les premières années, mais finissent aussi par éprouver de graves difficultés. Comme elle peut nourrir sa population, la campagne devient alors un refuge, apportant un répit au mouvement séculaire d’urbanisation. La misère ne cesse de se généraliser, et le chômage frappe, touchant jusqu’à 27% de la population en 1933. Les gouvernements ne savent que faire devant une crise que l’on pensait d’abord passagère. On doit prendre des mesures extrêmes pour secourir les chômeurs. 

				Certains réagiront à la crise en remettant en cause le système économique qui les opprime. C’est alors que naissent des partis politiques de gauche ainsi qu’une étrange créature politique, le Crédit social, qui prône tout bonnement la guerre au pouvoir bancaire et l’impression de devises pour satisfaire aux besoins de la population.

				La crise incite également le gouvernement fédéral à remettre en cause certains dogmes du libéralisme économique et à redéfinir le rôle de l’État. La mise sur pied de la Banque du Canada en 1935 va dans ce sens en permettant un meilleur contrôle du système monétaire et financier. C’est toutefois au cours des années de guerre que seront lancées les mesures qui conduiront par la suite à la naissance de l’État providence canadien. Entre-temps, la crise qui secoue le libéralisme continue à faire naître des idéologies. Au Québec par exemple, le nationalisme traditionnel accapare une place de choix, encensant les valeurs traditionnelles que sont le monde rural, la famille, la religion et la langue.

				La Seconde Guerre mondiale

				La guerre éclate en 1939, et le Canada s’y engage officiellement dès le 10 septembre de la même année. La nécessité de moderniser le matériel militaire canadien et les besoins logistiques des Alliés permettent une relance de l’économie du pays. De plus, ses relations privilégiées avec la Grande-Bretagne et les États-Unis accordent au Canada un rôle diplomatique appréciable, comme en témoigneront les Conférences de Québec, en 1943 et 1944. 

				Très rapidement, la polémique entourant la conscription obligatoire refait surface. Le gouvernement fédéral s’est engagé à ne pas y recourir, ce qui fait hurler l’opposition anglophone du pays. Ottawa finit par organiser un plébiscite afin de se dégager de sa promesse. Les résultats démontrent sans équivoque le clivage existant entre les deux groupes linguistiques: les Canadiens anglais votent à 80% en faveur de la conscription, alors que les Québécois francophones s’y opposent dans une même proportion. Des sentiments mitigés à l’égard de la France et de la Grande-Bretagne font en sorte que les Québécois se sentent très peu enclins à s’engager dans ce conflit. Ils doivent néanmoins se plier à la décision de la majorité. L’engagement total du Canada s’élève à 600 000 personnes, dont 42 000 trouveront la mort.

				La guerre a pour effet de modifier en profondeur l’industrie canadienne. L’économie en sort davantage diversifiée et beaucoup plus puissante. L’intervention massive du gouvernement fédéral au cours de la guerre devient le prélude à l’accroissement de son rôle dans l’économie et à la marginalisation relative des gouvernements provinciaux. D’autre part, le contact de milliers de Canadiens avec le monde européen tout comme le travail des femmes dans les usines transforment les attentes de chacun. Un vent de changement souffle.

				L’après-guerre 

				C’est en 1949 que le Canada entrera dans ses frontières actuelles, Terre-Neuve ayant décidé de joindre les rangs de la Confédération pour corriger sa situation financière désastreuse.

				La fin du second conflit mondial inaugure une période exaltante de croissance économique, où les désirs de consommation réprimés par la crise et le rationnement du temps de guerre peuvent enfin être assouvis. Jusqu’en 1957, malgré quelques fluctuations, l’économie réussit à relever le test de sa démilitarisation et fonctionne à merveille. De plus en plus, il devient évident que le véritable marché canadien est situé au sud de la frontière. Les échanges s’intensifient au point que le Canada et les États-Unis deviennent rapidement les deux partenaires économiques qui commercent le plus entre eux. Par ailleurs, le Canada a besoin de capitaux pour assurer son développement, et il ne peut plus compter sur l’appui des prêteurs anglais. Les Américains prendront la relève, le plus souvent en qualité d’actionnaires majoritaires de la grande industrie qui s’établit.

				On creuse la voie maritime du Saint-Laurent, qui ouvrira les Grands Lacs à la navigation atlantique. Du coup, Montréal cesse d’être l’escale obligée du trafic maritime. La ville, qui jouait le rôle de métropole canadienne depuis la conquête britannique, cède sa place à Toronto.

				Cette richesse touche néanmoins inégalement les divers groupes sociaux et ethniques. Les communautés francophones accusent un retard de plus en plus grand sur la majorité anglophone. La mainmise des anglophones sur l’économie assure à ceux-ci des revenus supérieurs et de meilleures chances de progrès. Au Québec, la croissance économique permet tout de même à Maurice Duplessis, un premier ministre à la fois conservateur, capitaliste et nationaliste, de se maintenir en poste et de maintenir avec lui le carcan qui empêche l’émergence d’institutions modernes et laïques. Des grèves qui feront date dans l’histoire industrielle du Québec éclatent bientôt. Elles seront durement réprimées. Le duplessisme ne peut s’expliquer que par la collaboration tacite d’une grande partie des élites traditionnelles et du monde des affaires tant francophone qu’anglophone. Le clergé, qui en apparence vit ses heures les plus glorieuses, ressent un affaiblissement de son autorité, ce qui le pousse à soutenir à fond le régime duplessiste. 

				La Révolution tranquille

				Malgré la prédominance du discours duplessiste, cette période donne néanmoins lieu à l’émergence d’importants foyers de contestation où sera formée une bonne partie des chefs politiques québécois et canadiens qui marqueront ensuite l’histoire contemporaine. L’opposition est alors surtout extraparlementaire. Certains artistes et écrivains témoignent de leur impatience en publiant le Refus global, un réquisitoire terrible contre l’atmosphère étouffante du Québec d’alors. Mais l’opposition organisée émane surtout de groupes d’intellectuels, de syndicalistes et de journalistes. Si tous s’entendent sur la nécessité d’un État providence moderne et fort, on ne s’entend pas sur lequel il convient de choisir. Certains, comme Pierre Elliot Trudeau, soutiennent que la modernisation du Québec passe par un fédéralisme centralisateur. D’autres, les néonationalistes, souscrivent plutôt à un accroissement des pouvoirs du gouvernement du Québec.

				En 1960, le gouvernement change enfin au Québec et conduit dans les six années suivantes ce qu’on appellera la «Révolution tranquille». C’est une véritable course à la modernisation. Mouvement accéléré de rattrapage, la Révolution tranquille réussit en quelques années à mettre le Québec à «l’heure de la planète». L’État accroît son rôle en prenant à sa charge les domaines de l’éducation, de la santé et des services sociaux. L’Église, dépouillée ainsi de ses principales sphères d’influence, perd alors de son autorité et plonge dans une douloureuse remise en question accentuée par la désaffection massive de ses fidèles. La religion des francophones cesse donc d’être le trait d’union qui les unissait. Dorénavant, leur langue sera leur identité.

				La démarche de l’État québécois fera souvent école ailleurs au Canada, notamment en ce qui concerne les puissants leviers économiques mis en place. Ceux-ci permettent à Québec d’intervenir massivement et de consolider l’emprise des francophones dans le monde des affaires. Le dynamisme de la société québécoise se traduit encore par la tenue à Montréal d’événements internationaux d’envergure tels que l’Exposition universelle en 1967 et les Jeux olympiques en 1976.

				Dérives politiques et crise constitutionnelle

				Cette société en pleine effervescence engendre un pluralisme idéologique, cependant marqué par la prédominance des mouvements de gauche. On assiste à des débordements à partir de 1963, alors que le Front de libération du Québec (FLQ), un groupuscule d’extrémistes désirant accélérer la «décolonisation» du Québec, lance une première vague d’attentats à Montréal. Puis en octobre 1970, le FLQ récidive en commettant l’enlèvement d’un diplomate britannique et d’un ministre provincial. Ces incidents déclenchent une crise politique au pays. Le premier ministre canadien de l’époque, Pierre Elliott Trudeau, prétexte un soulèvement appréhendé et promulgue la Loi sur les mesures de guerre. L’armée envahit Montréal et Québec; on effectue des milliers de perquisitions et on emprisonne des centaines de personnes innocentes. Tout au long de cette crise, et par la suite, le premier ministre Trudeau sera critiqué sévèrement pour avoir eu recours à des mesures aussi extrêmes. On l’accusera d’avoir ainsi tenté par ce coup de force de briser le mouvement autonomiste québécois.

				Le phénomène politique le plus marquant entre 1960 et 1980 demeure cependant l’ascension rapide du nationalisme modéré des Québécois, qui deviendra le principal sujet politique canadien. Depuis la Révolution tranquille, les gouvernements québécois successifs se considèrent tous comme porte-parole d’une nation distincte, réclamant un statut particulier pour le Québec et un accroissement de leurs pouvoirs au détriment du gouvernement canadien. Pour les Québécois, le Canada est d’abord le projet de deux peuples fondateurs, dont l’un, francophone, réside principalement au Québec. C’est donc un devoir presque historique pour les premiers ministres québécois que de s’opposer à ce que ce peuple devienne une simple composante minoritaire diluée dans un ensemble canadien de plus en plus intégré. 

				Le gouvernement fédéral de Pierre Elliot Trudeau résiste avec énergie. À la fois anglophone et francophone, Trudeau est aussi un nationaliste ardent. Son allégeance va cependant à un État canadien uni et fort où il n’y aurait qu’un seul peuple. Pour battre en brèche la théorie des peuples fondateurs, le Canada devient multiculturel. Enfin, pour empêcher Québec de jouer le rôle d’un foyer national, le gouvernement central se lancera dans sa propre bilinguisation et se fera le défenseur des minorités de langues officielles. 

				Le nationalisme de Trudeau l’incite à vouloir couper certains des liens symboliques qui unissent le Canada à Londres. L’objectif est de rapatrier les textes constitutionnels et, avec eux, le pouvoir d’amender la Constitution canadienne. Londres y est disposée, mais il semble évident à tous que l’assentiment des provinces est requis avant que la métropole britannique n’abdique définitivement sa responsabilité envers ses anciennes colonies.

				Le Québec, qui craignait un Canada encore plus centralisé où il n’obtiendrait pas la reconnaissance voulue, s’est opposé à toutes les tentatives de rapatrier la Constitution. Ce n’était d’ailleurs pas la seule province que les projets d’Ottawa inquiétaient.

				Le nationalisme québécois

				Le néonationalisme qui se fait jour au Québec dans les années 1960 devient le promoteur d’un État québécois fort, ouvert et moderne. Il préconise un accroissement des pouvoirs du gouvernement québécois et, ultimement, l’indépendance politique. Les forces nationalistes se regroupent rapidement autour de René Lévesque, qui, huit ans après la fondation du Parti québécois, remporte une victoire qui surprend tout le monde, à commencer par les Canadiens anglophones. 

				S’étant fixé comme mandat de négocier la souveraineté du Québec, le Parti québécois organise en 1980 un référendum pour obtenir l’assentiment populaire. Dès le début, la campagne référendaire met au jour la division des Québécois entre souverainistes et fédéralistes. La lutte demeure vive et mobilise l’ensemble de la population jusqu’aux derniers moments. Mais finalement, après une campagne axée sur des promesses de réaménager le fédéralisme, les tenants du «Non» remportent la victoire avec près de 60% des voix. Malgré l’amertume que suscite cette défaite, les souverainistes se consolent néanmoins en constatant que le soutien à leur cause a fait un bond de géant en l’espace de quelques années. Mouvement marginal dans les années 1960, le nationalisme s’affirme désormais comme un phénomène incontournable de la politique québécoise. Le soir de la défaite, René Lévesque, déçu mais toujours aussi charismatique, prédit que ce serait pour «la prochaine fois».

				Le mouvement amorcé par la Révolution tranquille connaît une rupture avec la défaite souverainiste au référendum et, pour plusieurs Québécois, les années 1980 s’amorcent avec ce que l’on a appelé la «déprime postréférendaire». Le gouvernement fédéral en profite pour faire connaître son projet de réaménagement constitutionnel. Il s’agit de rapatrier la Constitution en y incluant une charte des droits et libertés individuelles, et une formule d’amendement qui permettrait de changer l’équilibre des pouvoirs sans l’assentiment de toutes les provinces. Ottawa donne suite à son projet, avec l’accord de neuf provinces et malgré l’opposition unanime des députés de l’Assemblée nationale québécoise, tant les souverainistes que les fédéralistes. Ce faisant, le gouvernement fédéral a lui-même plongé le Canada dans une crise constitutionnelle qui monopolise depuis une bonne partie des efforts de sa classe politique.

				Les années 1980 et 1990

				En 1981 et en 1982, l’économie canadienne traverse sa pire récession depuis les années 1930. Plus tard, bien qu’il y ait une lente relance de l’économie, le taux de chômage demeurera très élevé, et les finances publiques accumuleront des déficits vertigineux. À l’instar de plusieurs autres gouvernements occidentaux, les gouvernements provinciaux et fédéral doivent remettrent en question leurs choix passés.

				La décennie des années 1980 et le début des années 1990 sont donc marqués du sceau de la rationalisation, mais aussi de la globalisation des marchés et de la consolidation de grands blocs économiques. Dans cet esprit, le Canada et les États-Unis concluent un accord de libre-échange en 1989, élargi au Mexique à partir de 1994. 

				Par ailleurs, 15 ans après le référendum de 1980, fédéralistes et souverainistes s’engagent en 1995 dans une nouvelle campagne référendaire. Personne alors n’aurait pu prédire un résultat final aussi serré. Au soir du référendum, il faut attendre le dépouillement des toutes dernières boîtes de scrutins pour enfin connaître le verdict de la population. À 49,4% les Québécois ont alors voté «Oui» au projet de souveraineté, tandis que 50,6% ont voté «Non»! Les deux options n’étaient séparées que de quelques dizaines de milliers de votes seulement; le Québec était littéralement coupé en deux.

				Une certaine insatisfaction voit le jour ailleurs. L’exemple albertain est à cet égard révélateur. Avec la hausse vertigineuse du prix du pétrole au cours des années 1970, l’Alberta a cru que son poids économique pourrait enfin lui assurer ce que l’insuffisance de sa population lui avait refusé. La province s’est bien enrichie de l’exploitation de ses puits, mais beaucoup moins qu’elle ne l’avait escompté. Le gouvernement fédéral a en effet contrôlé le prix du brut puisé, de façon à faire bénéficier l’ensemble du pays d’un pétrole moins cher que celui qu’on trouvait sur le marché international. Les Albertains y ont vu le pillage de leurs ressources naturelles, pillage qui profitait principalement au Canada central, objet premier de leur ressentiment. Ils ont donc tourné le dos au gouvernement libéral, puis au gouvernement conservateur, qui avait voulu réparer les pots cassés avec le Québec. Enfin, ils ont accordé leur préférence au Reform Party. 

				D’autre part, les événements dans les provinces de l’Atlantique ont été marqués par les difficultés éprouvées par certains secteurs traditionnels et importants de l’économie régionale. Ce fut particulièrement le cas des pêcheries, qui ont été durement touchées par une mauvaise gestion de la ressource, ce qui amena même les pouvoirs publics à décréter un moratoire sur la pêche de certaines espèces en 1992, entre autres la morue. L’économie régionale en a été fortement affectée, en particulier à Terre-Neuve, qui est très dépendante des pêches. Le blâme fut principalement jeté sur Pêches et Océans Canada même si le gouvernement attribua la situation aux facteurs environnementaux incontrôlables. Les provinces de l’Atlantique ont réagi en poursuivant leurs efforts pour diversifier leur économie tout en développant de nouvelles expertises.

				Le début du XXIe siècle

				Enfin faut-il s’inquiéter de toutes ces tensions pour l’avenir du Canada? Probablement pas. Les luttes politiques qui ont occupé le Canada au cours des dernières décennies sont simplement révélatrices d’un rééquilibrage en cours. Les questions au cœur du débat datent souvent de la conquête anglaise. Il y a gros à parier qu’elles ne sont pas à la veille de trouver une réponse définitive. L’une des grandes forces de la démocratie canadienne est cependant de les aborder pacifiquement et dans le respect des règles démocratiques. Et rien n’indique que cette attitude soit sur le point de changer.
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